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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi modifiant la loi 

n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de 

la République pour permettre de 

rallonger d’un an le délai d’entrée en 

vigueur des nouvelles 

intercommunalités 

Proposition de loi modifiant la loi 

n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de 

la République pour permettre, à titre 

exceptionnel, de différer d’un an la 

création d’une nouvelle 

intercommunalité 

Amdt COM-2 

Loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 

Article unique Article unique 

Art. 35. – I.–Dès la publication 

du schéma départemental de coopéra-

tion intercommunale prévu au II de 

l’article 33 de la présente loi et 

jusqu’au 15 juin 2016, le représentant 

de l’Etat dans le département définit 

par arrêté, pour la mise en œuvre du 

schéma, tout projet de périmètre d’un 

établissement public de coopération in-

tercommunale à fiscalité propre. 

L’article 35 de la loi 

n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République est ainsi modifié : 

Alinéa supprimé 

Le représentant de l’Etat dans le 

département peut également définir un 

projet de périmètre ne figurant pas dans 

le schéma, dans les mêmes conditions 

et sous réserve du respect des objectifs 

mentionnés aux I et II de l’article 

L. 5210-1-1 du code général des collec-

tivités territoriales et de la prise en 

compte des orientations définies au III 

du même article L. 5210-1-1, après 

avis de la commission départementale 

de la coopération intercommunale. La 

commission départementale dispose 

d’un délai d’un mois à compter de sa 

saisine pour se prononcer. A défaut de 

délibération dans ce délai, l’avis est ré-

puté favorable. Le projet de périmètre 

intègre les propositions de modification 

du périmètre adoptées par la commis-

sion départementale dans les conditions 

de majorité prévues au quatrième ali-

néa du IV dudit article L. 5210-1-1. 

L’arrêté portant projet de créa-

tion définit la catégorie d’établissement 

public de coopération intercommunale 

dont la création est envisagée, dresse la 

liste des communes intéressées et dé-
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Texte en vigueur 

 

___ 

 

Texte de la proposition de loi  

 

___ 

 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 

 

 

termine le siège de l’établissement pu-

blic de coopération intercommunale. 

Cet arrêté est notifié par le re-

présentant de l’Etat dans le départe-

ment au maire de chaque commune in-

cluse dans le projet de périmètre afin 

de recueillir l’accord de chaque conseil 

municipal. A compter de la notifica-

tion, le conseil municipal dispose d’un 

délai de soixante-quinze jours pour se 

prononcer. A défaut de délibération 

dans ce délai, l’avis est réputé favo-

rable. 

  

La création de l’établissement 

public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre est prononcée par ar-

rêté du ou des représentants de l’Etat 

dans le ou les départements intéressés, 

après accord des conseils municipaux 

des communes intéressées. Cet accord 

doit être exprimé par la moitié au 

moins des conseils municipaux des 

communes intéressées, représentant la 

moitié au moins de la population totale 

de celles-ci, y compris le conseil muni-

cipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière 

représente au moins le tiers de la popu-

lation totale. 

  

A défaut d’accord des com-

munes et sous réserve de l’achèvement 

des procédures de consultation, le ou 

les représentants de l’Etat dans le ou 

les départements concernés peuvent 

créer l’établissement public de coopé-

ration intercommunale à fiscalité 

propre, par décision motivée, après avis 

favorable de la commission départe-

mentale de la coopération intercommu-

nale lorsqu’il s’agit d’un projet ne figu-

rant pas au schéma, ou avis simple 

lorsqu’il s’agit d’un projet figurant au 

schéma. Avant de rendre son avis, la 

commission départementale entend, de 

sa propre initiative ou à leur demande, 

les maires des communes intéressées et 

les présidents des établissements pu-

blics de coopération intercommunale à 

même d’éclairer ses délibérations. La 

commission départementale dispose 

d’un délai d’un mois à compter de sa 

saisine pour se prononcer. A défaut de 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

délibération dans ce délai, l’avis est ré-

puté favorable. 

L’arrêté de création intègre les 

propositions de modification du péri-

mètre adoptées par la commission dé-

partementale dans les conditions de 

majorité prévues au quatrième alinéa 

du IV de l’article L. 5210-1-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

1° Après le septième alinéa du I, 

il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa supprimé 

La création de l’établissement 

public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre est prononcée par ar-

rêté du ou des représentants de l’Etat 

dans le ou les départements intéressés, 

avant le 31 décembre 2016. 

« Si la commission 

départementale de coopération 

intercommunale le propose suite à un 

vote à la majorité simple, le ou les 

représentants de l’État sont tenus de 

différer au 1
er

 janvier 2018 la date 

d’entrée en vigueur de l’arrêté prévu au 

septième alinéa du présent I. » ; 

Alinéa supprimé 

L’arrêté de création de 

l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre em-

porte retrait des communes intéressées 

des autres établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité 

propre dont elles sont membres. 

(…) 

II. – Dès la publication du 

schéma départemental de coopération 

intercommunale prévu au II de l’article 

33 de la présente loi et jusqu’au 15 juin 

2016, le représentant de l’Etat dans le 

département définit par arrêté, pour la 

mise en œuvre du schéma, la 

modification du périmètre de tout 

établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre. 

Le représentant de l’Etat dans le 

département peut également proposer 

une modification de périmètre ne figu-

rant pas dans le schéma, dans les 

mêmes conditions et sous réserve du 

respect des objectifs mentionnés aux I 

et II de l’article L. 5210-1-1 du code 

général des collectivités territoriales et 

de la prise en compte des orientations 
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Texte en vigueur 

 

___ 

 

Texte de la proposition de loi  

 

___ 

 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 

 

 

définies au III du même article 

L. 5210-1-1, après avis de la commis-

sion départementale de la coopération 

intercommunale. La commission dé-

partementale dispose d’un délai d’un 

mois à compter de sa saisine pour se 

prononcer. A défaut de délibération 

dans ce délai, l’avis est réputé favo-

rable. Le projet de périmètre intègre les 

propositions de modification du péri-

mètre adoptées par la commission dé-

partementale dans les conditions de 

majorité prévues au quatrième alinéa 

du IV dudit article L. 5210-1-1. 

L’arrêté portant projet de modi-

fication de périmètre dresse la liste des 

communes intéressées.  

Cet arrêté est notifié par le représentant 

de l’Etat dans le département au prési-

dent de chaque établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité 

propre intéressé afin de recueillir l’avis 

de son organe délibérant et, concomi-

tamment, au maire de chaque com-

mune incluse dans le projet de péri-

mètre afin de recueillir l’accord de 

chaque conseil municipal. A compter 

de la notification, les organes délibé-

rants des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité 

propre et les conseils municipaux dis-

posent d’un délai de soixante-quinze 

jours pour se prononcer. A défaut de 

délibération dans ce délai, l’avis est ré-

puté favorable. 

  

La modification de périmètre de 

l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des repré-

sentants de l’Etat dans le ou les dépar-

tements concernés après accord des 

conseils municipaux des communes in-

cluses dans le projet de périmètre. Cet 

accord doit être exprimé par la moitié 

au moins des conseils municipaux des 

communes intéressées, représentant la 

moitié au moins de la population totale 

de celles-ci, y compris le conseil muni-

cipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière 

représente au moins le tiers de la popu-

lation totale. 
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Texte en vigueur 

 

___ 

 

Texte de la proposition de loi  

 

___ 

 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 

 

 

A défaut d’accord des com-

munes et sous réserve de l’achèvement 

des procédures de consultation, le ou 

les représentants de l’Etat dans le ou 

les départements concernés peuvent 

modifier le périmètre de 

l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre, par 

décision motivée, après avis favorable 

de la commission départementale de la 

coopération intercommunale lorsqu’il 

s’agit d’un projet ne figurant pas au 

schéma, ou avis simple lorsqu’il s’agit 

d’un projet figurant au schéma. Avant 

de rendre son avis, la commission dé-

partementale entend, de sa propre ini-

tiative ou à leur demande, les maires 

des communes intéressées et les prési-

dents des établissements publics de 

coopération intercommunale à même 

d’éclairer ses délibérations. La com-

mission départementale dispose d’un 

délai d’un mois à compter de sa saisine 

pour se prononcer. A défaut de délibé-

ration dans ce délai, l’avis est réputé 

favorable. L’arrêté de modification in-

tègre les propositions de modification 

du périmètre adoptées par la commis-

sion départementale dans les conditions 

de majorité prévues au quatrième ali-

néa du IV de l’article L. 5210-1-1 du 

code général des collectivités territo-

riales.  

  

La modification de périmètre de 

l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des repré-

sentants de l’Etat dans le ou les dépar-

tements intéressés, avant le 31 dé-

cembre 2016. 

  

L’arrêté de modification du pé-

rimètre emporte retrait des communes 

intéressées des autres établissements 

publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont elles sont 

membres. 

  

La modification de périmètre de 

l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre est 

prononcée par arrêté du ou des repré-

sentants de l’Etat dans le ou les dépar-

tements intéressés, avant le 31 dé-

2° Après le septième alinéa 

du II, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

Alinéa supprimé 
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Texte en vigueur 

 

___ 

 

Texte de la proposition de loi  

 

___ 

 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 

 

 

cembre 2016. 

 « Si la commission 

départementale de coopération 

intercommunale le propose suite à un 

vote à la majorité simple, le ou les 

représentants de l’État sont tenus de 

différer au 1
er

 janvier 2018 la date 

d’entrée en vigueur de l’arrêté prévu au 

septième alinéa du présent II. » ; 

Alinéa supprimé 

 

L’arrêté de modification du pé-

rimètre emporte retrait des communes 

intéressées des autres établissements 

publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont elles sont 

membres. 

  

Le II de l’article L. 5211-18 du 

même code est applicable. 

  

III. – Dès la publication du 

schéma départemental de coopération 

intercommunale prévu au II de 

l’article 33 de la présente loi et 

jusqu’au 15 juin 2016, le représentant 

de l’État dans le département définit 

par arrêté, pour la mise en œuvre du 

schéma, la fusion d’établissements pu-

blics de coopération intercommunale 

dont l’un au moins est à fiscalité 

propre. 

  

Le représentant de l’Etat dans le 

département peut également proposer 

un périmètre de fusion ne figurant pas 

dans le schéma, dans les mêmes condi-

tions et sous réserve de respecter les 

objectifs mentionnés aux I et II de 

l’article L. 5210-1-1 du code général 

des collectivités territoriales et de 

prendre en compte les orientations dé-

finies au III du même article 

L. 5210-1-1, après avis de la commis-

sion départementale de la coopération 

intercommunale. La commission dé-

partementale dispose d’un délai d’un 

mois à compter de sa saisine pour se 

prononcer. A défaut de délibération 

dans ce délai, l’avis est réputé favo-

rable. Le projet de périmètre intègre les 

propositions de modification du péri-

mètre adoptées par la commission dé-

partementale dans les conditions de 

majorité prévues au quatrième alinéa 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

du IV dudit article L. 5210-1-1. 

L’arrêté portant projet de fusion 

dresse la liste des établissements pu-

blics de coopération intercommunale 

appelés à fusionner, ainsi que des 

communes, appartenant ou non à un 

autre établissement public de coopéra-

tion intercommunale à fiscalité propre, 

incluses dans le périmètre du nouvel 

établissement public. 

Cet arrêté est notifié par le re-

présentant de l’Etat dans le départe-

ment aux présidents des établissements 

publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre intéressés afin de re-

cueillir l’avis de l’organe délibérant et, 

concomitamment, au maire de chaque 

commune incluse dans le projet de pé-

rimètre afin de recueillir l’accord de 

chaque conseil municipal. A compter 

de la notification de l’arrêté de projet 

de périmètre, les organes délibérants 

des établissements publics de coopéra-

tion intercommunale et les conseils 

municipaux disposent d’un délai de 

soixante-quinze jours pour se pronon-

cer. A défaut de délibération dans ce 

délai, l’avis est réputé favorable. 

La fusion est prononcée par ar-

rêté du ou des représentants de l’Etat 

dans le ou les départements concernés 

après accord des conseils municipaux 

des communes incluses dans le projet 

de périmètre. L’accord des communes 

doit être exprimé par la moitié au 

moins des conseils municipaux des 

communes intéressées, représentant la 

moitié au moins de la population totale 

de celles-ci, y compris le conseil muni-

cipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière 

représente au moins le tiers de la popu-

lation totale. 

À défaut d’accord des com-

munes et sous réserve de l’achèvement 

des procédures de consultation, le ou 

les représentants de l’Etat dans le ou 

les départements concernés peuvent fu-

sionner des établissements publics de 

coopération intercommunale, par déci-

sion motivée, après avis favorable de la 

commission départementale de la coo-
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Texte en vigueur 

 

___ 

 

Texte de la proposition de loi  

 

___ 

 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

 

 

 

pération intercommunale lorsqu’il 

s’agit d’un projet ne figurant pas au 

schéma, ou avis simple lorsqu’il s’agit 

d’un projet figurant au schéma. Avant 

de rendre son avis, la commission dé-

partementale entend, de sa propre ini-

tiative ou à leur demande, les maires 

des communes intéressées et les prési-

dents des établissements publics de 

coopération intercommunale à même 

d’éclairer ses délibérations. La com-

mission départementale dispose d’un 

délai d’un mois à compter de sa saisine 

pour se prononcer. A défaut de délibé-

ration dans ce délai, l’avis est réputé 

favorable. L’arrêté de fusion intègre les 

propositions de modification du péri-

mètre adoptées par la commission dé-

partementale dans les conditions de 

majorité prévues au quatrième alinéa 

du IV de l’article L. 5210-1-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

La fusion est prononcée par ar-

rêté du ou des représentants de l’Etat 

dans le ou les départements intéressés, 

avant le 31 décembre 2016. 

3° Après le huitième alinéa du 

III, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

Après le septième alinéa du III 

de l’article 35 de la loi n° 2015-991 

du 7 août 2015 portant nouvelle orga-

nisation territoriale de la République, il 

est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Si la commission départemen-

tale de coopération intercommunale le 

propose suite à un vote à la majorité 

simple, le ou les représentants de l’État 

sont tenus de différer au 

1
er

 janvier 2018 la date d’entrée en vi-

gueur de l’arrêté prévu au huitième ali-

néa du présent III. » 

« La commission départemen-

tale de la coopération intercommunale, 

saisie par le représentant de l’Etat dans 

le département ou à la demande 

de 20 % de ses membres, peut, à titre 

exceptionnel et avant le 31 juillet 2016, 

décider à la majorité de ses membres, 

du report de l’entrée en vigueur de 

l’arrêté prévu au septième alinéa du 

présent III. Dans ce cas, le représentant 

de l’État diffère au 1
er

 janvier 2018 la 

date d’entrée en vigueur de celui-ci. » 

Amdt COM-1 rect.  

L’arrêté de fusion emporte, le 

cas échéant, retrait des communes des 

établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont 

elles sont membres et qui ne sont pas 

intégralement inclus dans le périmètre. 

  

L’arrêté de fusion fixe égale-

ment le nom, le siège et les compé-

tences du nouvel établissement public. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Les III et V de l’article 

L. 5211-41-3 du même code sont ap-

plicables. Par dérogation au troisième 

alinéa du même III, le délai de trois 

mois est porté à un an pour les compé-

tences optionnelles prévues au II de 

l’article L. 5214-16 du même code 

pour les communautés de communes et 

au II de l’article L. 5216-5 dudit code 

pour les communautés 

d’agglomération. 




